
Bei Interesse auf Steuerbefreiung ist folgendes
zu beachten:
* Die Ueberweisung oder der Dauerauftrag laufen

nicht direkt Ober oben genanntes Konto, sondern
Ober das Konto der AFC-Solidarite Tiers Monde

beim Fonds d'Aide au Dêveloppement FAD, der vom
Aussenministerium eingerichtet wurde.

* Thre Spende erfolgt demnach durch Ueberweisung/
Einzahlung auf das Konto:

CCP 1144-77
Fonds d'Aide au Developpement FAD

mit den notwendigen Vermerk:

Don en faveur de AFC-Solidarite Tiers Monde
"projet Jean Geisen/Landarbechter Brasilien"

* Das FAD Oberweist dann die Spende auf das Konto

9990-96 der AFC-Solidarite Tiers Monde weiter,
allerdings nur, wenn die Organisation ausdrUck-
lich erWahnt wird! Sie erhalten vom FAD eine

Bescheinigung rur ihre Steuererkl'arung.

* Der Gesamtbetrag Ihrer Spenden Ober den Fonds
muss einerseits 5.000 Franken im Jahr nberstei-
gen, darf aber andererseits nicht Uber 10% Thres
zu versteuernden Jahreseinkommeno liegen.

Mathias Flammang/Robert Garcia
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Spenden hitte an:

AFC - Solidaritê Tiers Monde
CCP 9990-96 "projet J. Geisen"  

Li xpulsion d ngers
Expulsion de 101 Maliens en France . . .

L'expulsion de 101 travailleurs immigres de natio-
malienne a fait quelque remous en France,

notamment par le fait que les 2 partenaires de
la cohabitation (President de la Republique et
Gouvernement) se sont opposes a ce sujet.

Voyons les raisons de cet emoi et tirons une rapide
comparaison avec la situation au Luxembourg.

La gauche avait instaure en France dans le domaine
des expulsions une procedure judiciaire: c'est
a dire les personnes susceptibles d'être expulsées
parce que par exemple clandestinement au pays
(c l etait le cas d'un certain nombre des 101 Maliens
apparaissaient devant un tribunal avec toutes les
garanties offertes par les procedures judiciaires.

La droite revenue au pouvoir s'est empressee d'abo-
lir cette procedure judiciaire en reintroduisant
une simple procedure administrative. Ceci revient
a donner le pouvoir de decision au seul Ministre
de l'Interieur (ou prefet interpose) sans contrOle
judiciaire ni possibilite de recours. Il convient
certes de se rappeler, que cette nouvelle disposi-
tion, a laquelle se sont joint d'autres, est le
fruit de la pression de l'extreme droite de Le
Pen. Le gouvernement de Chirac espere pouvoir re-
cupérer cet electorat de droite en satisfaisant
certaines de ses revendications. Electoralement
pareilles operations ne constituent de toute fa-
eon aucun risque puisqu'il s'agit d'etrangers et
meme la gauche frileuse ne va mener qu'un combat
d'arriere-garde dans l'opposition.

. . . et la situation au	 ,Libourg

Retenons tout d'abord que la situation, la compo-
sition et l'histoire de l'immigration en France
sont assez differentes.

Le Luxembourg essaie de stabiliser sa main d'oeu-
vre etrangere et n'envisage point d'incitation au
retour.

Faisons une comparaison en ce qui concerne les
procedures d'expulsion.

Au Luxembourg, l'expulsion est une mesure adminis-
trative, prise par le Gouvernement. Une commission
consultative en matiere de police des etrangers
("commission d'expulsion") peut etre entendue. En
cas d'urgence invoquee par le Gouvernement, l'avis
de cette commission ne dolt pas etre entendu. Le
Gouvernement ne doit de toute facon pas tenir
compte de l'avis de cette commission. Un recours
contre la decision du Gouvernement (= du Ministre
de la Justice) est possible aupres du Conseil
d'Etat, mais ce recours n'est pas suspensif, c'est
a dire la personne pourra faire appel a partir de
Thionville ou de Lisbonne.

L'expulsion peut etre appliquee suite a one con-
damnation par un tribunal et constitue a ce moment
une peine supplementaire en contradiction avec la
constitution qui dit que le citoyen est egal de-
vant la loi. Cette contradiction n'est qu'apparen-
te, puisque la constitution ne garantit cette ega-
lite de traitement qu'aux seuls luxembourgeois!

Peut etre expulse du territoire une personne de
nationalite etrangere avec des documents parfaite-
ment en regle si elle a trouble l'ordre public.

Sera refoule sans autre procedure une personne se
trouvant clandestinement au pays. Un employeur oc-
cupant un clandestin ne risque generalement rien:
si le travailleur clandestin est decouvert et ex-
pulse, l'affaire est reglee.

Le lecteur dira si telle est la base legale qu'en
est-il de la pratique?
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MILES
KINDER

Die bereits 13 Jahre wahrende Militardiktatur Ge-
neral Pinochets hat eine Verarmung des gesamten
Landes gebracht und zu einer Verscharfung der so-
zialen Gegensatze gefUhrt.

und
Familienberg

Unsere Ar zhrfit
GPM° asbI - Conseil
110, ay . Gaston Diderich
LUXEMBOURG

44 38 82

5a, ay . Marie-Therese 2
2e etage
Luxembourg

Anmeldezeiten:
Montag-Freitag 9.00-12.00 Uhr

44 38 82

DE KOMPOST 1987

Kalender des Mouvement Ecologique

Verkaufspreis und Vertrieb: 280.- Fr/Ex.
erhaltlich in den Buchhandlungen und durch
Ueberweisung von 280.-Fr/Ex auf das Post-
scheckkonto 39217-29 des Mouvement Ecologi-
que mit dem Vermerk "....Ex. Kompostkalen-
der 1987"

Wahrend in Santiago fast eine Million Wohnungen
fehlen, viele Familien daher in einer Kate zu-
sammen wohnen mUssen und ganze Viertel sich our
noch durch die GemeinschaftskUchen ernahren Onnen,
hat der Import von Luxu gUtern nicht nachgelassen.

Unsere Aktion "Chiles Kinder" ist solidarisch mit
Sr Karoline Mayer und ihren Mitarbeitern, die Tau-
sende von Menschen der Elendsviertel in ihrem
taglichen Kampf gegen Hunger und Elend begleiten.

In ihrem Namen danken wir allen lieben Spendern.

SPENDENEINNAHME (24.1o.86 - 8.12.86)

Taufgabe Charel L. (Oberpallen): 28 7oo F
17 verschiedene Spenden:	 24 983 F

53 683 F

GESAMTBILANZ: (Feb.8o-8.12.86):
	

2 632 721 F

Die Aktion lauft weiter
CCP 3644o-65
Michel Schaack
Crauthem

Suite de ta page 8

Nous n'avons certes pas de Ministre Pasqua ni de
depute Le Pen, et tout se fait a la douce, c'est
ä dire ces dispositions legales n'ont pas encore
donne lieu a des actions spectaculaires comme dans
le cas des 101 Maliens. Cela ne veut pas dire qu'il
n'y ait pas d'expulsion, bien au contraire, mais
leur chiffre nest pas connu.

Une operation coup de poing du rrCeme style que cel-
le des 101 Maliens, invoquant l'urgence ne serait
pas seulement possible mais encore parfaitement
legale.

Au dela de l'application ou non de la loi l'exis-
tence méme de ces dispositions me semble parfaite-
ment contradictoire avec une politique tendant ä
stabiliser la main d'oeuvre etrangere, donc de la
securiser.

Mais, encore faudrait-il qu'une politique expli-
cite existe, les gouvernements comptant davantage
sur le temps ou des mesures comme la naturalisa-
tion pour que tout se resolve soi-même. En cons-
tatant l'absence de politique vis-a-vis des mino-
rites on doit regretter d'autant plus des disposi-
tions explicites comme celle de la loi Schaus

(loi de 1971 sur l'entrée et le sejour des etran-
gers).

Des propositions concretes de changement de cette
procedure ont ete soumises par l'ASTI et le CLAI
(Comite de Liaison et d'Action des Immigres) au
Ministre de la Justice tendant a offrir des garan-
ties judiciaires en cas de procedure d'expulsion.

Est-ce exagere de s'imaginer que deux petits vo-
leurs d ' une cartouche de cigarettes, l'un de na-
tionalite luxembourgeoise, l'autre de nationalite
portugaise par exemple, soient punis de la même
facon en recevant la mème peine? Dons la situation
actuelle, le portugais pourra beneficier d ' un sup-
plement de peine et être expulse tout a fait lega-
lement, sans egard a sa situation de famille.

Il me semble que la responsabilite de prendre ou
non des mesures d'expulsion ne peut rester confiee
au seul Ministre de la Justice, ä sa personne, a
son humeur.

Si l'Etat veut maintenir la possibilite d'expulser
quelqu'un, qu'il le fasse dans des , conditions tant
soit peut satisfaisantes, donc autres que celles
en vigueur.

Serge
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